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IVl  ESSIEuaSj 

La  Cour  de  Calfatîon  peur-eîJe  fans  inconvé- 
nienr,  être  fubordonnée  au  Pouvoir  exécutif?  Peut- 
elle  être  identifiée  ou  confondue  avec  le  Cdrps 
Legiflatifï  Voila  les  cjueftions  que  je  me  propofe 
d’examiner  anjoufc^’hui,  La  folution  de  l’une  Ôc  de 
1 autre  dépend  des^mêmes  principes* 

. * ii  n y a point  de  liberté , dit  Montefquieu  , fi 

la  puifiançe  de  juger  n’efi  pas  féparéç  de  k 


i)  pmlTance  légiUacive  & de  l exécutrice.  Si  elle  etoîE 
„ jointe  à lapuilTaiice  légiilative , le  pouvoir  for 
« la  vie  & la  liberté  des  citoyens  feroic  arbitraire; 
^ car  le  Juge  feroit  Lëgiiiatéur,  Si  elle  étoit^  jointe 
>}  à la  puilTance  exécutrice  5 le  Juge  pourroit  avoir 

„ l:a*'^Jorce  d’un  oppreiTeur 

C’eft  parce  que  rAiTenibiée  Nationale  étoit  pé- 
nétrée de^  cette  importante  vérité,  quelle  a dé- 
crété » que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourroit,  en 
» aucun  cas  , être 'exercé  par  le  Roi^  ni  par  le 
59  Corps  légidatiF  «. 

C’eft  pat  une  conféquence  neCelTaire  de  ce  prin- 
cipe , qu’eilea  décrété  que  les  Juges  feroienc  nom- 
més, non  par  le  Roi,  non  par  le  Corps  legiflarif, 
mais  par  le  Peuple  : car,  pour  alTurer  la  liberté 
publique , il  ne  fuffit  pas  que  les  trois  pouvoirs 
înienc  féparés*,  il  faut  encoro  qu’ils  foient  indé- 
pendans  les  uns  des  autres , qu  aucun  des  trois 
n indue  fur  les  deux  autres. 

' Tout  fe  réduit  donc  à favoir  fi  les  fonâiions  qu  on 
fe  propofe  d’attribuer  à la  Cour  de  CafTaxion,  font 
un  exercice  du  Pouvoir  judiciaire. 

’ Juger,  c’eft  inconteftablemenc  exercer  le  pou- 
voir Judiciaire  ; ceft  appliquer  un  fait  donné  â 
une  Loi  donnée  ^ c’eft  déclarer  qu’un  tel  fait  eft 
conforme  ou  contraire  à une  telle  loi.  Cafter  un 
lugement , c eft  déclarer  que  le  jugement  eft  con- 


traire  à la  loi.  Refufer  de  caffer  , c’eO:  déclarer 
que  le  jugement  eft  conforme  â la  loi  ; donc  ^ 
calTer  ou  refufer  de  caffer  un  jugemenc  , c’elî 
juger  , c’efl  exercer  le  pouvoir  judiciaire. 

Or  la  fonébion  elTentielle  de  la  Cour  de  caf- 
fation  5 fera  de  prononcer  fur  les  demandes  en 
calTation  , de  calTer  ou  de  refufer  de  caifer  les 
jugemens.  Elle  jugera  donc  ^ elle  exercera  donc 
le  pouvoir  judiciaire.  C 

Le  Comité  de  Conftitution  propofe  encore 
d’attribuer  à cette  Cour  de  CalTation  la  con- 
noilEance  des  Requêtes  civiles  contre  les  jugemens 
en  dernier  refforr  j lesréglemens  de  çompétenjce  en* 
tre  les  Tribunaux  d’appel  la  connoilîance  des  rc^ 
çufatîons  & des  prifes  à partie  dirigées  contre  les 
Juges  & contre  les  Tribunaux.  Toutes  ces  tendions 
font  bien  évidemment  des  attributs,  des  ad,es  du 
pouvoir  judiciaire. 

La  Cour  de  Calfation  ne  peut  donc  pas  être  dans 
le  Corps  légiflatif  , puifque  la  ConRitution  die 
que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  , en  aucun 
cas  5 être  exercé  par  le  Corps  légiflatifr. 

Elle  ne  peur  donc  pas  être  préiidée  par  TA* 
gent  que  le  Comité  appelle  MiniRte  de  la  Jiif- 
cice  5 & que  nous  avons  connu  jufqu  a préfent 
fous  le  nom  de  Chancelier  ou  de  Garde  des  Sceaux;, 
car  ce  Miniûre  de  la  Jiiftice  ne  fera  évidemment 
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autre  clioTe  c|LT*uti  Agent  ^u  pouvoir  execunFj 
noiTiiTié  de  ptepofe  pîvr  le  Roi  , Chef  du  pou*» 
voir  exécutif.  Le  Roi  exerce roit  donc  le  pouvoir 
judiciaire  J finon  inirnediatement  par  lui-même^ 
du  moins  par  le  Miniftre  oe  la  juftice  fon  agent . 
or  la  ConllitLition  veut  que  le  pouvoir  judiciaira 
ne  puiiïe  en  aucun  cas , eue  exerce  par  le  Roi. 
Un  agent  du  pouvoir  exécutif  feroit  donc  a la 
tète  du  premier  Tribunal  du  Royaume,  de  celui 
qui  dominera  fur  tous  les  autres  Tribunaux  : 
or,  la  faine  politique  ne  vous  permet  pas  de  lait^ 
fer  au  pouvoir  exécutif  aucune  influence  fur  le  pour- 
voir judiciaire.  Le  Prefident  du  Tribunal  , qui 
doit  dominer  fur  tous  les  autres  ^ feroit  donc  a 
la  ncmiination  du  Rci  , du  Roi  feul  ^ or  la  Conf^ 
titutiou  veut  que  tous  les  Juges  foienc  élus  par 
les  jufticiables. 

Ce  n eft  pas  aflez  pour  le  Comité  que  le  Tribu- 
nal de  Caffation  foit  prcfidé  par  un  agent  du  Pou- 
voir exécutif.  11  veut  que  la  première  formation 
foit  à la  nomination  du  Roi.  Sur  trente  Sujets 
qui  feront  préfentés  par  TAlfemblée  Nationale  , 
le  Roi  en  nommera  vingt  qui  formeront  la  Cour 
de  Caffation.  Ainfi  ^ d’après  le  projet  que  le 
Comité  vous  préfenre,  aucun  des  Membres  qui 
formeront  ce  Tribunal,  ne  fera  élu  par  les  jiif- 
îiciables  , tandis  qu’un  Décret  coofticurionnel  veut 
que  tous  les  Juges  ioient  élus  par  les  juiHciables» 
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Pour  donner  à la  Conftitutîon , des  défenfeurs 
dignes  de  la  condanee  du  Peuple  5 ou  plutôt 
pour  donher  âü  Ptéfidïnt  du  Tribunal  de  Câfla* 
tion,  des  AlTeireurs  dignes  dê  lui  j le  Comité 
dirige  d’avance  les  fuffrages  de  rAltemblée  Na« 
tionale  fur  les  Membres  aétuels  du  CTOrtfeil , il 
-îés  m'et  eh  première  ligne  dans  la  clafîe  des 
Sujets  éligibles , pour  là  première  formation  du 
Tribhnal  dt-Caflarion.» 

il  veut  bien  avoir  Tair  de  tendre  le  droit 
d’éle^ion  au  Peuple , pour  les  nominations  qui 
fuivfônt  cette  -première  formation  du  Tribunal 
de  calTation. 

Maïs  d’uhe  part , comme  il  eft  évident  que  le 
kèi  èft  plus  à portée  d’apprécier  les  vettus  ôc  la 
capacité  d’un  homme  de  loi  , ^qu’il  n’a  jamais  vu  3, 
que  les  Éleé^eurs  du  Département  oti  cet  homme 
de  loi  exerce  fa  profelïîôrt  ^ le  Comité  veut  que 
le  Roi  ait  le  droit  de  choifir  fur  la  lifte  des 
Sujets  qui  lui  feront  préfentcSi. 

D ’une  autre  parc,  .pour  ne  pas  livrer  à l^infta- 
bilité  les  bons  principes  , que  les  Membres  ac-^ 
tuels  du  Cônfeil  apporteront  dans  la  nouvelle 
Goût  de  câlTation,  le  Comité  a pris  des  mefu- 
tes  fi  profondément  combinées  , qu’en  paroiftant 
lâiffer  au  Peuple  la  liberté  de  fenouveller  tous 
les  deuîç  ans  , Içs  Membres  de  ce  Tribunal  , «e 

Opinion  de  M.  de  PolvercL  A | 


Tribanal  fêta  pourtant:  toujours  compofé^  des 
mêmes  Membres. 

Il  veut  d’abord  qu  avant  de  procéder  au  feru- 
tin  d’éleétion  , les  Eleéleuts  décident , par  un 
fcriuin  préalable,  s’il  y a lieu  ^ ou  sEl  n y a pas 
lieu  de  défigner  de  nouveaux  Sujets,  Or  vous 
penfez.  bien.  Meilleurs  , que  ^ Ci  le  pouvoir  execu- 
tif eft  content  de  la  première  formation  du  Tribu- 
nal de  Calîation  ^ il  ne  négligera  aucun  moyen 
pour  faire  décider  par  les  Eleéleurs  des  Depar- 
temens  , qu’il  n’y  a pas  lieu  à une  nouvelle 
éleélion. 

Et  les  Dépattemens  qui»  décideront  c]u’il  y a 
" lieu  à une  nouvelle  éleéfion , n’y  gagneront  en- 
core rien  ^ car  voici  , d’après  le  plan  du  Comité  , 
"quel  fera  le  réfulcac  des  nouvelles  éleébions.  Les 
Sujets  nouvellement  élus  , ëc  ceux  qui  font  déjà 
en  place,  feront  mis  fur /lia  même  lifte  ^ 5c  le 
'Pcoi  choifira  fur  cette  lifte  , compolée  des  anciens 
5c  des  nouveaux , c’eft-à-dire  j qu’il  aura  per- 
pétuellement la  faculté  de  continuer  les  anciens. 

J’ai  voulu  connoître,  non  les  motifs  qui  avoienc 
■ pu  déterminer  le  Comité  à adopter  un  plan 
évidemmentcontraire  aux  principes  eonftiruripnneis, 
mais  les  raifons  par  lefqiu-lîes  il  efpéroit  de  juf- 
"tifier  ce  plan.  Voici  ce  que  m’a  dit  un  des  prin- 
cipaux fiufeius  du  Comité  , celui  qui  a eu  pro- 
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bablement  le  plus  de  parc  à la  rédadion  du  pro- 
jet iur  l’ordre  judiciaire. 

Nous  convenons  que  , pour  maintenir  la  Li- 
M bercé,  il  faut  divifer  les  pouvoirs»  Mais  ce  que 
vous  appeliez  pouvoir  judiciaire  , n eft  pas  un 
JJ  pouvoir  ^ un  jugement  n’efî:  autre  chofe  qu  une 
« opinion  des  Juges  : c’eft  le  pouvoir  exécutif 
33  qui  lui  donne  l’autorité,  la  force  coadive.  Ce 
" » que  vous  appeliez  pouvoir  judiciaire  , n eft  donc 
33  qu’une  branche  du  pouvoir  exécutif 

Si  ce  principe  eft  vrai.  Meilleurs,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  l’AiTemblée  Nationale  a donné  le 
nom  de  pouvoir  judiciaire  au  droit  de  ji^ger. 

Ni  pourquoi  elle  a décrété  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  poLirroit  , en  aucun  cas  , être  exeri  e 
par  le  Roi^  car,  puifque  le  pouvoir  judiciaire  eft 
-une  branche  du  pouvoir  exécutif,  il  eft  évident 
que  le  droit  de  juger  doit  appartenir  au  Roi  , 
Chef  faprême  du  pouvoir  exécutif. 

Je  vois  encore  moins  pourquoi  1 Aftemblee  Nâr 
tionale  a décrété  cjue  les  Juges  feroient  élus  par 
les  jüfticiables  ; car  fi  d’un  côté  , le  pouvoir  judi- 
ciaire eft  une  branche  du  pouvoir  exécutif  , Sc 
■que  d’un  autre  côté,  le  Roi  ne  puHre  pas  l’exer- 
cer par  lui-même  il  eft  évident  que  c’eft  au 
Roi  feul  qu’appartient  le  droit  de  nommer  les 
Juges,  parce  qu’ils  ne  font , dans  le  fyftême  du 


Comité  de  Confticution  , que  les  Agens  di/  pdli* 
voir  exceutif. 

Si  !tous  appliquons  au  Pouvoit  légiÛatif^  le  Tad*^' 
foiVrieittetît  dd  Comité  de  ConÎHturion  , il  ea 
téfultera  avec  la  meme  évidence  , que  le  PouVoit 
Icgillatif  n’eft  pas  un  pouvoir,  que  ce  n^eft  qu'une 
branche  du  Pouvoir  exécutif  j car  il  eft  vfai  que 
la  Loi  n ell  autre  chofe  que  l’opinioil  des  l^Æern-^ 
bres  du  Corps  légiflatif  ^ comme  il  eft  vtai  qu’ür* 
jugement  n eft  auire  chofe  que  l’opinion  des  Juges  t 
il  eft  vrai  de  la  Loi , cbmme  il  eft  vrai  d’un 
jugement , que  c’eft  le  Pouvoir  exécutif  qui  lui 
donne  Laiicorité  & la  force  coaétive. 

Il  faut  donc  ^ pu  que  le  Comité  de  Conftitii- 
non  convienne  que  fes  principes  font  faüx  , ou 
qu’il  aille  jufqu’â  dire  que  le  pouvoit  légillatîf 
lîeft  quune  branche  du  pOuVoir  eî^écütif  ^ quê 
le  droit  dç  f'irp  les  Loix  appartient  au  Roi  feul^, 
.Chef  fuprème  du  pouvoir  exécutif , & que  , s’il 
peut  OU  ne  vent  pas  faire  lui-même  les  loix, 
c’eft  à lui  feiil  qu’appartient  le  droit  de  nommer 
les  Membres  du  Corps  légiflatif. 

Ainft',  en  avouant  que  , pour  maintenir  la  Li- 
berté, il  faut  divifer  les  pouvoirs,  le  Comité  de 
, Conftlrution  vous  ameneroic  à ne  recoiinoître 
qu’im  feul  pouvoir  qui  reuniroic  tous  les  pou- 
voirs 5 un  Roi  exécuteur  , légiflateur  & juge. 


J’ai  trop  bonne  opinion  de  tous  les  Membres 
du  Comité  de  Conftiuition  , pour  croire  qu  il  y 
en  ait  aucun  parmi  eux  qui  ne  s’empreisat  de 
défavouer  les  conféquences  que  je  viens  de  vous 
prcfenter^  cependant  elles  refultent  necefiairemeiic 
du  fyflème  qu’on  leur  a fait  adopter,  6>c  de  1 alTer- 
rion  qui  fert  de  bafe  à ce  fyfiieme.  Ils  nont  donne 
dans  le  piège , que  parce  qii  ils  n ont  pas  affez  re- 
dcchi  fur  la  nature  & la  dillindion  des  pouvoirs 

politiques.  y f 

Dans  chaque  fociété  , il  n’y  a , à vrai  dire  , 
qu’un  féal  pouvoir  ; celui  de  la  Souveraineté.  Le 
pouvoir  Icgidatlf,  le  pouvoir  judiciaire  & le  pou- 
voir exécutif , ne  font  que  des  émanations  du  pou- 
voir fouverain. 

L’exercice  de  ce  pouvoir  confrie  en  deux  opera- 
tions, la  volonté  & 1 aélion. 


Quand  la  Nation  exerce  par  elle-même  toutes 
les  branches  du  pouvoir  fouvçrain  , c eft  la  vo- 
Jonté  générale  qui  forme  la  volonté  du  Souve- 
rain \ c’eft  la  force  publique  , c’eft-à-dire  la 
réunion  de  toutes  les  forces  individuelles  , qui 
agit  , qui  exécute  la  volonté  générale  ; & c’eO: 
encore  la  volonté  générale  qui  détermine  le  mode 
d’exécution  , femploi  & la  direction  de  la  force 


Liblique. 

Si  la  Nation  avoir  délégué  a un 


feul  individu  , 


lo 

oiî  a line  colledtîon  d’iin  petit  nombre  d’individus 

le  droit  de  vouloir  ^ d’agir  pour  elle  , ce  feroit 
la  volonté  d un  féal  , ou  d’un  petit  nombre  qui 

formerou  la  volonté  fouveraine  ; ce  feroit  bien  la 
force  puoli  , lue  qui  agiroir  , qui  exécuteroir  j mais 
cette  force  publique  feroit  mue  par  la  volonté  d’un 
feul  ou  d’un  petit  nombre. 

Si  la  Nation  , en  deleguant  à un  feiil  individu 
le  avoir  d agir  ou  d’exécuter  , s’étoit  réfervé  le 
crou  de  vouloir , ce  leroit  la  volonté  générale  qui 
ordonneroir  tout  j elle  teroit  les  loix  , elle  juge- 
roir  ^ le  depuftaire  de  la  force  publique  feroit 
oolige  de  1 employer  a l’exécution  de  tous  les  ac- 
tes de  la  volonté  generale,  &:  ne  pourroic  l’em- 
plover  a 1 excciuioii  d aucun  aéfe  qui  ne  feroit 
pas  émané  de  la  volonté  générale. 

Si  en  déléguant  a un  feul  individu  le  droit  d’a- 
gir ou  a executer , la  Nation  avoir  délégué  à im 
certain  nombre  de  Repréfentans  le  droit  de  faire 
les  Loix  , S:  a d autres  Repréfentans  le  droit 
Ci  .^ppi.quer  i2.  Loi  ou  ce  jdger  , l’exercice  du  pour- 
voir iouverain  le  troiiveroit  alors  divifé  en  trois 
branche;  ; le  pouvoir  légiaatif  ^ le  pouvoir  Judi- 
ciaire eV  le  pouvoir  exécutif  Les  deux  premiers 
exerceroienc  , chacun  dans  la  foiiéfion  qui  lui  au- 
roit  été  affignée  , toute  la  partie  du  pouvoir  foii- 
verain  qui  confife  dans  la  volonté.  Le  croifème 


exercerou  toute  partie  dn  pouvoir  louverain  qül 
CO  n fi  (le  dans  Taélionj  dans  i’exéciuion. 

Celui-ci  eft  bien  cerraiiiement  un  pouvoir  , , 
piulqu’il  difpüfe  de  coure  la  force  phyfique  de 
la  Narion. 

Mais  le  pouvoir  légiflatif  efl  bien  aufii  évidem- 
ment un  pouvoir  , puifque  îe  depofitaire  de  la 
force  publique  ell  obligé  de  remployer  à Texccu- 
tion  de  tout  ce  que  le  Corps  legiOacif  a ordonne. 

Mais  le  pouvoir  Judiciaire  efi;  bien  aufii  évidem- 
ment un  pouvoir  j puifique  le  depoütaire  de  la 
force  publique  efi:  oblige  de  I employer  a 1 execu- 
tion de  tous  les  j lîgemens. 

Si  donc  le  Comué  de  Conftitution  convient 
que  J pour  maintenir  la  liberté  , il  faut  divîfêc 
les  pouvoirs  , il  s’enfuit  que  le  pouvoir  exéciuir 
ne  doit  avoir  aucune  infiuence  lur  le  pouvoir  ju- 
diciaire ^ que  par  conféquent , le  Tribunal  decafia- 
lion  ^ le  premier  de  tous  les  Tribunaux  du  Royau- 
me, ne  peut  être  prciide  par  aucun  agent  du  pou- 
voir exécutif,  ni  compofé  de  Membres  choiiis  par 
le  Roi , Chef  fupréme  du  pouvoir  exécutif. 


